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REMARQUES PRÉLIMINAIRES

1. Les étudiants et étudiantes répondent aux deux questions.

2. Les étudiants et étudiantes respectent les normes relatives à la présentation des réponses contenues en annexe.

3. L’examen-maison intratrimestriel est noté sur 60 points.

4. La réponse doit être remise au Secrétariat des études de premier cycle situé au local A-3406 du Pavillon Maximilien-Caron au plus tard le mardi 24 avril 2012 à 16 h. Le manuscrit sera identifié par le Code d’identification en droit (CID) et ne devra pas comporter une mention de votre nom.

QUESTION 1 (30 points)

2. Après avoir présenté la définition de la notion de génocide telle que formulée à l’article 2 de la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide (Document no 79), le juge André Denis de la Cour supérieure du Québec a, dans son jugement du 22 mai 2009 dans l’affaire R. c. Munyaneza, 2009 QCCS 2201 (Document no 87.1), affirmé ce qui suit :
[75] Sans même cette définition conventionnelle, le crime de génocide en 1994 allait à l'encontre de toutes les règles impératives du droit international coutumier (Note omise).

Dans le cadre de la préparation de l’affaire qui doit être entendue par la Cour d’appel du Québec, le juge de la Cour d’appel du Québec dont vous êtes le stagiaire vous demande de commenter cette affirmation et de lui préparer une note sur les sens et la portée de cette affirmation.
QUESTION 2 (30 points)

Dans son un document intitulé Après 25 ans – La Charte québécoise des droits et libertés- Bilan et recommandations (Volume 1) publié en 2003 (Document no 90.1), la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse formule une recommandation portant le numéro 23 qui se lit comme suit :

RECOMMANDATION 23 
La Commission recommande que le Préambule de la Charte énonce que celle-ci trouve son inspiration dans les instruments juridiques internationaux relatifs aux droits et libertés, notamment la Déclaration universelle des droits de l’homme, les deux pactes internationaux et la Convention relative aux droits  de l’enfant.

Êtes-vous favorable avec l’inclusion d’un tel énoncé dans la Charte des droits et libertés de la personne du Québec (Charte québécoise) ? Si vous êtes favorable, rédigez un tel énoncé et commentez la formulation que vous proposez ? Si vous n’êtes pas favorable, expliquez les motifs qui justifient votre opposition à l’inclusion d’un tel énoncé dans la Charte québécoise ?

ANNEXE
Normes relatives à la présentation des réponses

1. Les réponses aux deux questions de l’examen-maison final comportent, chacune, un nombre maximum de 15 000 caractères (espaces compris). Le nombre de caractères (espaces compris) doit être mentionné sur la copie. Le dépassement de la longueur fera l’objet d’une pénalité automatique de 5 points.

2 Les réponses sont présentées à interligne simple avec des marges de deux (2) cm, en caractères Times New Roman et en 11 points.

3. Il n’est pas nécessaire de faire des notes infrapaginales ou des notes à la fin du texte. Si vous choisissez d’en faire, les normes contenues Didier LLUELLES et Josée RINGUETTE, Guide des références pour la rédaction juridique, 7e éd., Montréal, Les Éditions Thémis, 2008 sont de rigueur.

5. En conformité avec l’alinéa 9.1 c) du Règlement des études der premier cycle, les réponses aux examens sont présentées en français. Les personnes dont la langue maternelle ou la langue d'usage n'est pas le français peuvent formuler, en application du même alinéa, une demande d’exemption à cette règle en s’adressant au doyen de la faculté de droit. Quelle que soit la langue utilisée, la qualité de la langue compte parmi les critères d'évaluation. Des points sont soustraits pour les fautes d’orthographe à raison d’un maximum de cinq (4) points pour l’examen intratrimestriel et (6) points pour l’examen final.
